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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association des vignerons du Canada
	Nom: 
	rec1: Élargir l'exemption du droit d'accise sur le vin pour englober tout contenu canadien ajouté dans les vins produits et conditionnés pour la vente au Canada.  

• En l'absence de contenu canadien, le droit d'accise demeure à 0,62 $ le litre.

• Si le vin a un contenu canadien de 50 %, le droit d'accise payé serait de 0,31 $ le litre.

• Si le vin a un contenu canadien de 100 %, le vin serait exempté du droit d'accise. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Secteur manufacturier et  transformation à valeur ajoutée]
	Dropdowntopic1: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Le coût estimatif de l'exemption du droit d'accise proposé serait approximativement de 12 millions de dollars par an, en calculant sur 20 millions de litres de contenu canadien non actuellement visés par l'exemption du droit d'accise. 

Les recettes perdues seraient plus que compensées par le rendement économique sur l'investissement. Tout supplément de 1 million de dollars en ventes de vin canadien génère en moyenne 3,1 millions de dollars en répercussions économiques dans l'économie canadienne. Il faudrait vendre 3,87 millions de litres de vin mélangé de plus pour rembourser l'exemption du droit d'accise, au-delà de quoi le Canada en obtiendrait un rendement positif sur l'investissement. 
	rec3: La mise en œuvre de cette recommandation offrirait divers avantages : 

• producteurs de raisins – ventes supplémentaires de raisins et amélioration des vignobles; 
• vineries – réinvestissent dans de nouveaux équipements et des infrastructures supplémentaires pour la transformation des volumes supplémentaires; 
• employés supplémentaires recrutés par les producteurs de raisins, les vineries et les industries connexes. 
	rec4: L'exemption du droit d'accise aiderait à soutenir un marché pour le raisin canadien. Les producteurs canadiens de raisins en bénéficieraient, qu'ils fournissent du raisin à l'égard de vins totalement canadiens ou de produits mélangés. L'exemption offrirait également un incitatif supplémentaire à remplacer les vins étrangers par des vins mélangés à contenu canadien commandant des prix plus élevés. Cette initiative stimulerait l'emploi dans le secteur de la vinerie, dans les vignobles et dans l'économie régionale. 
	rec5: Indexer à l'inflation les niveaux de seuil des actifs pour la déduction accordée aux petites entreprises, car ces seuils n'ont pas été ajustés depuis leur mise en œuvre en 1994. Dans l'industrie du vin, les vineries et les vignobles ont des niveaux excessivement élevés d'actifs par rapport aux ventes, en raison du coût des terres et de l'infrastructure nécessaire pour l'ajout de valeur, qui dépasse souvent le seuil actuel. 
	rec6: Le coût pour le gouvernement fédéral est inconnu. La limite commerciale demeurerait à 500 000 $ et les répercussions à l'échelon fédéral seraient limitées aux entreprises qui tombent en deçà des niveaux de seuil d'actifs ajustés les plus élevés.  

Indexer la base d'actifs à l'inflation offrirait aux entreprises un meilleur revenu après impôt à des fins de réinvestissement et d'expansion, appuyant ainsi leurs collectivités et l'emploi dans le secteur privé, ce qui est à l'avantage de l'ensemble de l'économie canadienne. Toute tranche supplémentaire de 1 million de dollars en ventes de vin canadien génère en moyenne 3,1 millions de dollars en répercussions économiques au Canada. 
	rec7: La mise en œuvre de cette recommandation offrirait des avantages : 

• producteurs de raisins – ventes supplémentaires de raisins et amélioration des vignobles; 
• vineries – réinvestissent dans de nouveaux équipements, l'infrastructure, les terres, les installations touristiques auxiliaires et croissance accrue des ventes;  
• tourisme supplémentaire dans la région;
• employés supplémentaires recrutés par les producteurs de raisins, les vineries et l'activité indirecte/induite dans la région. 
	rec8: Un seuil indexé à l'inflation offrirait aux petites entreprises un meilleur revenu après impôt aux fins de l'emploi, de la formation, du réinvestissement et de l'expansion des vignobles, des vineries et du tourisme et aurait des effets indirects et induits dans la région.  

La non-indexation à l'inflation crée un « effet de seuil » qui peut empêcher les petites entreprises d'amorcer une croissance au-delà de la base d'actifs établie.  
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Recommandation 1
Un modèle de droit d'accise à échelle mobile accorderait un meilleur appui à la base agricole du Canada en offrant une exemption de droits d'accise à nombre de vins utilisant un contenu en raisins canadiens. Cela élargirait les avantages du droit d'accise à au-delà de 100 % des vins canadiens, incluant les vins ayant un pourcentage déterminé de raisins cultivés au Canada. 

Les vins sont mélangés pour répondre à un segment de prix particulier et pourtant, les vins canadiens sont beaucoup plus coûteux à produire comparativement aux importations, en raison des coûts plus élevés des intrants, par exemple les terres, la main-d'œuvre et d'autres intrants. Approximativement 53 % de l'ensemble du vin vendu au Canada se situe dans la catégorie des bouteilles de moins de 10 $, soit un seuil de prix où le vin canadien à 100 %/VQA ne peut soutenir la concurrence, de sorte que les vins d'appellation International Canadian Blended ou ICB deviennent la seule option pour obtenir dans cette catégorie un vin produit au Canada. La solution de rechange est de perdre de l'espace d'étalage au détail au profit des importations, importations qui, au Canada, n'appuient ni l'emploi, ni l'agriculture, non plus que les services publics, la fabrication, les transports, etc. 

Les vins ICB ont une incidence économique annuelle de 3,08 milliards de dollars sur l'économie canadienne :

• 2,14 milliards en recettes d'entreprises 
• 484 millions de dollars en recettes fiscales
• 464 millions de dollars en salaires
• 10 627 emplois
• 84 % du volume de ventes au Canada
• 180 millions de bouteilles vendues

Recommandation 2

La déduction fiscale pour petite entreprise favorise le surcroît d'investissement au Canada en privilégiant les petites entreprises et en ouvrant l'accès à un taux réduit d'impôt fédéral sur les revenus d'entreprise de 11 % sur la première tranche de 500 000 $ de revenu admissible. 

Le problème auquel font face nombre de vineries est que seules les entreprises dont l'actif est évalué à moins de 10 millions de dollars bénéficient pleinement de cette mesure fiscale. Les vineries dont l'actif se situe entre 10 millions et 15 millions de dollars sont admissibles à la déduction sur une échelle mobile linéaire et les éléments d'actif dépassant 15 millions de dollars ne sont pas admissibles à la déduction fiscale pour petite entreprise. Le critère des éléments d'actif admissibles pénalise les vineries qui ont de vastes avoirs en terres agricoles très coûteuses, installations de transformation, caves, magasins de détail et attractions touristiques auxiliaires, par exemple restaurants et salles de montre.  

Les actifs des vineries peuvent atteindre des niveaux élevés, compte tenu de l'intensité de l'intégration verticale du commerce du vin à valeur ajoutée, en n'oubliant pas que les vineries sont habituellement de petites et moyennes entreprises familiales aux marges bénéficiaires faibles. Indexer le seuil d'actif à l'inflation avantagerait les vineries et favoriserait des niveaux plus élevés d'investissement dans les entreprises et la création d'emplois. 

Tandis que d'autres volets de système d'impôt sur le revenu sont périodiquement indexés à l'inflation, les seuils d'actif de la déduction fiscale pour petite entreprise n'ont pas été modifiés depuis la mise en œuvre de la mesure en juillet 1994. L'indexation à l'inflation permettrait de relever les seuils d'actif à 15 millions et 20 millions de dollars. Le coût pour le gouvernement fédéral se limiterait aux nouveaux seuils d'élément d'actif conformes à l'inflation. 
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